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AVANT PROPOS
 

La pr6sente 6tude est le second numero des documents hors sdrie
 
produits par le Syst~me d'Information du March6 (SIM) sur
 
recommandation de la Commission Consultative.
 

Cette 6tude a 6t6 r6-alisde dans un contexte institutionnel
 
impliquant l'Institut International pour la Recherche sur les
 
politiques Alimentaires (IFPRI), l'Office des Produits Agricoles

du Mali (OPAM) et le projet d'appui de l'Universitd de l'Etat
 
Michigan (MSU) au Syst~me d'Information du March6 (SIM).
 

La synth~se de cette 6tude a 6t6 pr~sent~e au S~minaire sur la
 
Sdcurit6 Alimentaire R6gionale organis6 du 22 au 27 mars 1992 par

le PRISAS A Bamako, Mali.
 

La responsabilit6 des id6es, commentaires et arguments exprim~s

dans cette 6tude et toutes erreurs 6ventuelles de faits, de
 
calculs 
ou d'analyses r6sultantes incombe exclusivement aux
 
auteurs. Le contenu ne saurait en aucun cas &tre consid~r6 c. 
interpr~td comme indicateur de la position officielle du 
SIM/OPAM. 



I. INTRODUCTION
 

L'6tudel a 6t6 rdalis~e entre avril et d~cembre 1990 dans
 
un contexte institutionnel impliquant l'Institut International
 
pour la Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI),

1'Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM), et l'Universit6
 
d'Etat de Michigan (MSU).
 

L'analyse se base, en particulier, sur des donn~es des coOts
 
de transfert relev~s par moyen d'enqudte aupras de 82
 
commerants, grossistes et demi-grossistes, dans 3 regions et 9
 
marches du Mali. L'enqudte sur les coOts et autres
 
caractdristiques des marchds a 6td men~e entre mai et juillet
 
1990. L'analyse se base aussi sur les prix c~r~aliers collect~s
 
par le Syst~me d'Information des Marches (SIM), et la recherche
 
extensive sur les march6s maliens entam~e par le projet de
 
recherche de MSU/USAID en collaboration avec la CESA.
 

En dpit des rdformes de politiques commerciales des ann~es 
1980, des d~bats tr~s souvent animus par les chercheurs et les 
d~cideurs contfnuent de circuler sur la comp~titivit6 de 
l'agriculture malienne en general, et sur le march& c~r~alier en 
particulier. Cette 6tude est une tentative de r6ponse & ces 
questions. Elle s'int~ressera, donc A l'examen des liens entre 
les politiques "macro-dconomiques", c'est A dire les changements
de politiques commerciales intervenus au Mali au cours des ann~es 
1980, et le comportement et la performance "micro-economique" des
 
commerqants face & ces r~formes.
 

De ce point de vue, cette 6tude s'int~ressera aux effets des
 
coQts de transfert & l'int~gration des marchds c~r~aliers au Mali
 
et aux implications possibles de cette integration sur les
 
6changes entre le Mali et les autres pays de la sous-r6gion
 
Ouest-Africaine.
 

Il faut entendre par coQts do transfert non seulement lea
 
c6Qts physiques de commercialisation, tels que le transport et
 
le stockage, mais aussi les coits d'6changes tels que le
 
financement, l'information et la r~glementation.
 

L'analyse retient les facteurs lies au fonctionnement du
 
march6 nationale, comme facteurs d6terminant la comp6tivit6 du
 
commerce de c~r~ales malien dans les pays ext~rieurs.
 

La comp~tivit6 du commerce des c&rales ne doit pas 4tre
 
analys~e au seul niveau des coiats de production. Elle doit
 
prendre en compte aussi les multiples coOts qui sont
 
indissociables des activit~s de collecte, de stockage, de
 
transport, et du r~conditionnement des c~r~ales.
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LE CONTEXTE DES POLITIQUES COMMERCIALES AU MALI
II. 


2.1 Reformes du March6 C~r~alier des Annes 80
 

Cr66 depuis 1959 sous le vocable Office des C6r~ales du
 
.'office des C6r6ales,
Soudan (O.C.S), 1'O.P.A.M a pass6 par 


Fruits, et L6gumes pour devenir l'Office des Produits Agricoles
 
1965. sa
du Mali (O.P.A.M) en mars Depuis cr6ation jusqu'au
 

exerce sous
d6but des ann6es 80, le commerce des c6r6ales s'est 

p6riode monopole,
son monopole exclusif. Durant cette de 

seulement 20-40% du volume total commercialis
6 et 3-4% du volume 

.total de c6r6ales produites a 6t6 r6alis6 par l'OPAM
2
 

L'OPAM avait l'obligation de vendre les importations
 
les locales A has prix et supportaitcommerciales et c6r6ales 


ainsi les prix A la consommation. Ces structures de prix ne 
coQts de


prenaient malheureusement pas en compte les 6normes 


transport et de transfert des c&r6ales jusqu'aux points de ventes
 
les m6mes sur toute l'6tendue du
finales car les prix 6taient 


territoire.
 

par l'6tat suite A laLes importants d6ficits accumul6s 

ont amen6 le gouvernement malien et un
s6cheresse de 1973-74 


un Programme de
 
groupe de donateurs a mettre en place 


Les objectifs de ces
Restructuration du Marche C6r6alier (PRMC). 
 secteur
reformes 6taient d'accroitre graduellement le role du 

r6le confi6
priv6 dans le commerce de c6r6ales, pendant que le 


1'OPAM 6taient de stabiliser des prix du march6, d'assurer 
un
 

prix incitatif A la production et d'assurer la distribution de
 

l'aide alimentaire et le ravitaillement des services d'utilit6
 

publique 3.
 

La situation financibre de l'OPAM a dramaticalement changf
 

1985/86, ann(e de bonne r6colte, quand la production des
 en 

a de par rapport t ]'ann6e
cdr6ales s6ches augment. 44% 


En effet les clients traditionnels do l'OPAN se sontpr6c6dente. 

vers le march6 libre oO les prix 6taient nettement en
tourn6s 


A rude 6preuve la
dessous des prix officiels, mettant ainsi 

seconde ann6e de bonne
situation financi6re de l'OPAM apr6s une 


r~colte, 1986/87.
 

En novembre 1987, une nouvelle reforme a confin6 I'OPAM
 

dans les fonctions de:
 

(i)gestion d'un stock national de s6curit6;
 

(ii)gestion et distribution de l'aide alimentaire;
 

(iii)le ravitaillement des zones d6ficitaires, telles que le
 

nord-est;
 
(iv)la mise en place et la gestion d'un syst~me d'information sur
 

le march6 c6r6alier; et, de ce fait,
 
(v)consacrer la libdralisation totale 

du march6 cdr6alier.
4
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2.2 Les Conditions Critiques du March6 Malien
 

L'importance de l'autoconsommation des cdr~ales et des
 
utilisations non commerciales qui en sont faites font que la
 
commercialisation de ces produits revCt un aspect "r~siduel" au
 
march6 c6r~alier au Mali. Cette situation expose le march6 des
 
c~r6ales A des fluctuations tr~s importantes et influence toute
 
politique de commercialisation au Mali. Les nouvelles politiques
 
prises en faveur de la lib~raiisation des c6r(ales cr~ent en
 
effet de nouvelles formes de distribution ou de r6partition des
 
b~n~fices et des pertes tout au long du circuit de
 
commercialisation.
 

2.3 Evolution R~cente des Politiques d'Echanges R~gionaux
 

A la suite de deux ann6es successives de bonnes r~coltes les
 
exportations de mil, sorgho, mals ont 6t6 autoris6es et la
 
suppression des taxes d'exportation a accompagn6 cette mesure.
 
Ces exportations ont 6t6 davantage encouragees par des
 
subventions sur le transport financ~es sur les fonds de
 
contrepartie du PRMC au cours de la compagne 1989-1990.
 

Par ailleurs, le succ~s de la politique de promotion des
 
exportations a 6t& perqu de faqon souvent controvers6e pour des
 
raisons de s~curit6 alimentaire nationale. Et aux dires de
 
certaines personnes interviewees au cours de l'enqu~te, les
 
exc~dents de c~rdales dont il a 6t6 question pendant la campagne
 
1989-1990 seraient sur-estimds 6tant donn6e l'existence
 
simultan~e des poches de d~ficit surtout dans les zones
 
frontali~res.
 

Du c6t6 des importations, en 1988, le Gouvernement de la
 
R6publique du Mali a pris la d~cision de supprimer les
 
importations de riz afin de prot6ger les producteurs de l'Office
 
du Niger. Plus tard au cours de cette m~me annie, une politique
 
de "jumelage" a remplac6 1'interdiction pure des importations de
 
riz. Ainsi tout commergant int6ress6 par 1'importation de riz
 
devrait acheter la mime quantit6 de riz produit localement.
 

En 1989, les importations de riz ont 6td de nouveau
 
supprim6es jusqu'en 1990 oO quelques importations ont dt6
 
autoris~es suite A une pression des prix A la consommation.5
 

Cependant, ces mesures prises dans le cadre des
 
importations et des exportations ont eu un succ&s limit6. En
 
effet, les restrictions faites sur les importations de riz ont
 
contribu6 A une hausse des prix, ce qui a n~gativement affectd
 
le pouvoir d'achat des consommateurs urbains vivant pour pr&s de
 
50% de la consommation de c6r6ales.
 

Un aspect de la politique de promotion de l'exportation est
 
le caract~re limitatif de cette intervention. En effet, seuls
 
quelques grands commerqants ont pu profiter contre la grande
 
majorit6 des op6rateurs qui ne poss&dent pas l'envergure
 
n6cessaire aux grandes operations d'exportations et qui,
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sont tr~s actifs dans les &changes de c~r~ales
 
cependant 

r~gionales.
 

Perspectives en Bref
 
2.4 L'Economie C~r6aliere Malienne: 


Le secteur agricole a contribu6 A 57% dans le Produit
 
de la population
(PNB) et a employ6 pros de 86%


National Brut 
 cette agriculture
Les produits concern~s par
active en 1985. le riz
 
sont les c~r~ales ,,traditionnelles" (mil, 

sorgho, ma~s), 

l'levage qui a contribu6 seul
 

coton, l'arachide et
paddy, le 

pour 18% dans les 57%. 6 •
 

connait des
 
Le secteur de la production cdr~alihre 


a cause des s~cheresses
 
et des fluctuations
difficult6s 


qui a entrain6 de tr&s grandes instabilit~s 
du
 

successives, ce 

prix des c~reales. Le coefficient de variation de la production
 

pour le reste de
 
alimentaire du pays se chiffre A 16% contre 

13% 


la sous-r6gion, au cours de la p~riode 1963-19837.
 

terme de demande de c~r~ales, 70-80% des gains

En 


m~nages provient des c6r~ales, desquelles le
 
calorifiques des .
 

petit mil, le sorgho et le mals constituent 85%8


La performance des exportations agricoles 
maliennes dans la
 

1981-1983, 47%
 
sous region Ouest-Africaine est telle que 

entre 

des petits ruminants
 

du march6 des bovins, 36% du coton et 12% 


6chang6 dans la CEAO ont dt6 export~s par 
le Mali. Au niveau des
 

importations de produits alimentaires, les 
c~r~ales constituaient
 

dont le riz occupe la majeure partie au 
cours de la p6riode


97% 

ant~rieure a 1988.
 

En terme de proportion dans les revenus 
d'exportation, les
 

a elles seules consomment 
15% en
 
importaticns alimentaires 

moyenne.
 

III. METHODOLOGIE D'ENQUETE UTILISEE
 

3.1 Identification des Axes et Circuits 
Cfrialiers
 

L'approche m~thodologique a consiste A 1lidentification 
des
 

axes c6r6aliers en fonction de leur importance 
dans les &changes
 

les axes comprenant les principaux

r6gionaux, clest-A-dire, 

march6s frontaliers.
 

Les axes sont des configurations spatiales 
des marches qui
 

Un axe
6changes de cireales. 

sont lies entre eux par des 


forme la plus simple comprend g~n~ralement 
un
 

c~r6alier dans sa 

march6 de production, un march6 de regroupement et/ou 

frontalier,
 
le premier axe relie les
 

et un march6 de consommation. Ainsi la
Cet axe se trouve sur
Kayes.
marches de Badinko, Kita, et 

une r&gion A moiti6 exc6dentaire en production
voie ferr6e dan-; 
 le S~n~gal.


c~r~ali~re et qui fait fronti~re avec 
la Guin6e et 
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Un deuxi~me axe relie les march~s de Bamako, Kolokani et
 
Nara. La route qui relie les march6s de cet axe est difficile
 
A pratiquer en certains endroits pendant certaines p~riodes de
 
la saison des pluies. Cette region est ddficitaire en production
 
cdr~ali~re et est frontalihre avec la Mauritanie.
 

FIGURE I: AXES ET CIRCUITS CEREALIERS AU MALI 

MAURITANIE 

Sf 
NARA 

E 

N KAYEs 

E 
KOLOI@INI 

G KITA 

A BDINKO 0 

L4 --­ qom=171BAMAKO T 

E 

D 

KOUTIALA V 

0 
ZANGASSO 

R 

E 
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Le troisi~me axe est celui qui relie les marches de
 

Zangasso, Koutiala et Bamako. Cet axe se distingue par une tr~s
 
c~r~ali~re
bonne infrastructure routihre et une production 


exc6dentaire. Cet axe se prolonge jus qu'en C6te-d'Ivoire.
 

La chaine de liaison de'deux diff6rents types de march6s est
 
appel circuit. L'analyse des marges et des coOts se fera par
 
les circuits suivants: Badinko-Kita, Kita-Kayes, Kolokani-Nara,
 
Zangasso-Koutiala, Koutiala-Bamako, Kolokani-Bamako, Badinko-

Bamako, et Bamako-Nara.
 

3.2 La Typologie des Marches
 

Le march6 de production est le lieu ou les producteurs
 
apportent eux m~mes leurs c~r~ales et entrent en n~gociaticn avec
 
les commerqants ou les consommateurs.
 

Le march& de regroupement est le march6 ou les c~r6ales sont
 
principalement 6chang6es entre commerqants (relation entre
 
collecteurs primaires et grossistes). Les 6changes peuvent avoir
 
lieu aussi entre les producteurs et les commerqants et/ou
 
consommateurs.
 

Le marcha frontalier est, comme son nor, 'indique,
 
principalement tourn6 vers les 6changes avec Il'ext~rieur du pays.
 

Ii faut noter qu'un m~me march6 peut jouer plusieurs
 
fonctions, c'est a dire que sur un march6 de production, par'
 
exemple des dchanges peuvent avoir lieu entre commerqants ou
 
entre producteurs et consommateurs. Les marches de regroupement
 
et les march6s frontaliers sont aussi appel6 march6s de transit.
 
c'est a dire des lieux de stockage des c~r~ales en attendant
 
d'6tre achemin6s A leur destination finale.
 

3.3 	 La M~thodologie d'Enqu&te des CoQts de Transfert
 

Les enqu~tes ont 6t6 conduites A l'issue de deux visites par 
march6. Les objectifs du premier tour 6taient de: 

(1) 	identifier les axes et le circuit du march6 concern6;
 
(2) 	faire '16chantillonnagedes grossistes et demi­

grossistes dans chacun des march6s visit~s;
 
(3) 	6tablir des contacts avec les responsables de
 

l'administration et des structures para-publiques des
 
diff6rentes localit~s;
 

(4) 	pr6tester le questionnaire aupr6s de quelques
 
commerqants.
 

Les objectifs du second tour 6taient les suivants:
 

(1) 	faire passer le questionnaire aupr~s des commerqants
 
retenus dans l'chantillon 6tabli lors du premier
 
tour, et
 



10
 

(2) 	complfter le questionnaire avec les informations
 
reques de l'administration.
 

Le questionnaire retenu comporte trois grandes cat6gories

d'information:
 

(1) 	les informations g6n~rales sur l'activit6 principale,

les vari6t~s de c~r~ales commercialisdes, l'origine et
 
la destination des transactions;
 

(2) 	la fr~quence et le volume des transactions; et,
 
(3) 	les coQts de transactions.
 

IV. 	 SITUATION, STRUCTURE ET PERFORMANCE DES MARCHES CEREALIERS
 

Un march6 de c6r6ales se d~finit A partir de la connaissance 
de sa situation, de sa structure, du comportement des op~rateurs
et de sa performancc. Tous ces 616ments de base sont aussi lies 
entre eux par une chaine de causalit6.
 

La situation se d~finit a partir des 16ments comme l'offre 
et la demande du produit concern6, le degrd de diversification
 
dans la production d'autres produits alternatifs, l'influence des
 
op~rateurs non priv6s, les conditions d'acc~s au march6 et 
la
 
nature, durde et dimension du produit A 6changer.
 

La structure du march6 comprend des aspects plut6t

qualitatifs que 
quantitatifs tels que les types d'opdrateurs

6conomiques, la dur~e de l'activit6 commerciale, 
le syst~me

d'6change qui domine, ainsi que le degr6 de sp6cialisation et de
 
concurrence entre les op6rateurs.
 

La performance quant A elle est mesur&e d'une fagon

normative en terme de volume commercialis6, de capacitd de
 
transport et de stockage, de niveau de 
stabilit6 des prix et
 
coQts de transport.
 

Dans notre cas de figure, l'analyse des march~s au point de
 
vue situation, structure et performance se fera par axes.
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FIGURE II: SITUATION - STRUCTURE - PERFORMANCE 
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4.1 Analyse Comparative de la Situation sur les Trois Axes
 

En terme d'offre et de demande, de tr&s grandes diff6rences
existent entre les trois axes, notamment entre 1'axe Zangasso-
Koutiala totalisant un exc~dent de 61.376 tonnes dans le cercle
de Koutiala et l'axe Kolokani-Nara totalisant un d6ficit de 3.612
tonnes dans les 
cercles de Nara et Kolokani en 1989/90 (ces
chiffres 
ont 6t6 obtenus A partir des entretiens scit des
responsables de l'administration 
soit des responsables des
 structures de D6veloppement des localit~s concern~es).
 

Le d~ficit enregistr6 dans le dernier 
cas serait dQ
essentiellement a une attaque de souteriaux dans le cercle de
 
Nara.
 

A priori, la notion d'exc~dent et de d~ficit prend compte
du degr4 de diversification des diff6rentes zones dans d'autres
speculations. 
La logique voudrait que les zones qui enregistrent

des deficits de production agricole, d~veloppent des activitds
de substitution 
afin d'etre moins d~pendants des produits

cdr6aliers. Mais r~alit6
la montre que c'est dans les zones
excedentaires que la diversification dans la production est plus

importante.
 

Ainsi dans le cercle de Koutiala, la production de coton
s'est chiffr~e A 46.750 tonnes en 1989/90 ce qui repr~sente 84%
de la valeur de la production c6r~ali~re de cette zone. A Kita
egalement, 
la production arachidi~re s'est chiffr~e 
a 29.800tonnes en 1989/90 repr~sentant 69% de la valeur de la production

c~r~ali~re de cette region.
 

La participation du secteur non priv6, 
 tel que les
associations villageoises 
(AV) n'a pas 
suivi la mnme tendance
decrite ci-dessus. En d'autres termes, les AV ont 
achet6 des
c~r~ales 
seulement dans la zone comprenant le premier

Badinko-Kita-Kayes. Ces n'ont 

axe:
 
AV pas intervenu sur l'axe
d~ficitaire Bamako-Kolokani-Nara 
ni sur l'axe exc6dentaire


Bamako-Koutiala-Zangasso. 
 Les raisons 6taient que sur l'axe

Bamako-Kolokani-Nara, l'arriv~e du credit permettant ces achats
etait retard6, tandis que sur 
l'axe Bamako-Koutiala-Zangasso,

certains des AV tenaient des stocks exc~dentaires.
 

4.2 Analyse Comparative de la Structure sur 
les Trois Axes
 

axes
Parmi les oO les 6changes r~gionaux ont 6t6 les plus
importants, l'axe Bamako-Kolokani-Nara 
s'est r6v~ld le moins

sp~cialis6 dans le 
commerce de c~r~ales. Ceci est li6 
au fait
 que l'change avec la Mauritanie est en partie bas6 
sur le troc
de produits mauritaniens tels que le tissu, le th6 et le sucre.
 

Par ailleurs l'axe Kolokani-Nara se distingue 
des deux
autres par la p~riode relativement cour-te de la
commercialisation. 
 Seuls les op~rateurs de Bamako disposent decapitaux importants par rapport A leurs homologues basds dans les autres localit6s de ces diff6rents axes. En effet les op6rateurs
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de Bamako disposent de plus grands moyens de stockage et de
 

transport que les autres op~rateurs des autres axes en
 

particulier ceux des deuxi~me et troisi~me axes.
 

4.3 Analyse Comparative de la Performance des Trois Axes
 

Le tableau I indique l'existence dIune grande disparit6 dans
 

les volumes commercialis~s par commergant, au niveau grossiste
 
part par
et demi-grossiste. Ceci s'explique d'une 


de cr6dit PRMC a certains
l'inaccessibilit6 des lignes 

commergants et d'autre part par 1'importance des surfaces
 

financi~res dont disposent d'autres commergants. D'une mani~re
 

gfntrale, les march6s de destination finale tels que Bamako,
 

Nara, et Kayes semblent 8tre les localit6s oQ les plus grandes
 

quantit~s de c6r~ales sont transig~es.
 

En consid6rant les capacit6s de stockage, les grossistes de
 

Bamako et ceux de Kayes semblent disposer des plus grandes
 

capacit.s. Ceci s'explique par l'importance du commerce de riz
 

dans ces localit6s pour lequel les commergants font le stockage
 

de tr~s importantes quantit~s. Sur l'axe Kolokani-Nara, le
 

stockage est plus important sur le marchd de depart (Kolokani)
 

qu'A Nara. Ceci s'expliquerait par la nature clandestine des
 

6changes A Nara qui ne perniet pas de longues dures de stockage.
 

D'une mani~re generale 16% seulement de l, chantillon de
 

commergants disposent de leur propre moyen de transport.
 

En comparant les axes il ressort que les marches origines
 

des axes Kita-Kayes et Kolokani-Nara disposent d'une plus grande
 

capacit6 de transport que les marches de destination. Par contre
 
se sont
sur l'axe Koutiala-Bamako, les commergants de Koutiala 


montr~s plut6t disposes & la location des moyens de transport.
 

Ceci s'expliquerait par l'excellente condition de la route
 

rendant moins coOteuse la location des v~hicules pour le
 

transport des c6reales.
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TABLEAU I: Quelques Indicateurs de Performance par Marche
 

MARCHE 	 NO. DE ACHATS MENSUELS MAXIMUM VEHIULE
 
COMMER MOYENS PAR STOCK EN PROPRE
 
CANT' COMMERCANT 1989-90C (%)
 

(tonnes(CV))b (tonnes(CV))
 

Badinko 3 17 (0,35) 3 (1,73) 0%
 
Kita 9 39 (1,02) 28 (1,27) 33%
 
Kayes 9 81 (1,12) 241 (1,82) 0%
 
Nara 7 80 (1,50) 27 (0,82) 0%
 
Kolocani 6 12 (0,88) 58 (1,21) 17%
 
Koutiala 9 70 (0,57) 22 (0,58) 11%
 
Bamako 31 256 (1,42) 402 (1,58) 13%
 

TOTAL 75 132 (1,89) 203 (2,26) 16%
 

a 
 au niveau grossistes et demi-grossistes
 
b ceci indique le maximum stock de tenu en une op6ration
 

le CV est le coefficient de variation, 6gal a 1'6cart
 

type divis6 par la moyenne.
 

Source: Enqu~tes, 1990
 

V. COUTS DE TRANSFERT ET MARGES DE COMMERCIALISATION
 

5.1 Colfts de Transfert par Circuit
 

Les coQts de transfert peuvent 6tre consid~r~s comme 6tant 
l'ensemble des coQts directement et indirectement li6s a la 
commercialisation. G~n(ralement les coQits de transfert se 
composent de coOts de transport, de stockage, de manutention, de 
r6conditionnement, d'approvisionnement, de financement 
(bancaires) et de r~glementation. Ces coQts peuvent dtre
 
d6compos~s de plusieurs faqons.
 

D'une part, il est utile de d~composer les coOts ci-dessus
 
cites en deux sous ensembles: les coQts fixes et les coOts
 
variables. Les coOts fixes sont ind6pendants du volume des
 
transactions, ils ont plut6t une dimension temporelle. Les coQts
 
variables peuvent par contre varier en fonction de la quantit6,
 
de la distance et du nombre de transactions.
 

Cette d6composition permet de d6gager le degr6 de souplesse
 
dont dispose le commergant dans ses op6rations c'est A dire, le
 
niveau de "Ifxit6" dans les op6rations. Ainsi avec des coOts
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fixes dlevds, l'opdrateur est moins dispos6 A r6pondre dans le
 
court terme aux "signalisations" imm~d.ates du march6, mais il
 
a g~n~ralement une vision A long terme ,le ses operations.
 

D'autre part il parait utile de d6composer les coOts de
 
transaction en deux categories: les coQts physiques et les coQts
 
de "coordination".
 

Les coOts physiques sont ceux attribu6s aux relations
 
techniques ou physiques qui existent dans la commercialisation.
 
Ces co~ts comprennent les coQts de la main d'oeuvre, du
 
transport, du r6conditionnement des c6r6ales et de stockage.
 
Qu'ils soient fixes ou variables, ces coQts sont li6s aux
 
quantitds physiques de transaction et aux distances. Ainsi une
 
grande operation n~cessite un grand magasin dont le coQt fixe est
 
ind~pendant de l'utilisation cons~quente.
 

Les coOts de "coordination" ou d'6change sont ceux que l'on
 
attribue aux relations existant entre diff~rents agents dans le
 
march6. Ces coQts comprennent les coQts de r6gulation,
 
d'information, des barri&res soit A l'entr~e ou A la sortie du
 
march(, des coQts d'acc~s aux autres op6rateurs et des coats
 
d'obtention de financement. Ils sont tr~s importants dans
 
l'analyse du fonctionnement du march6 et dans le comportement des
 
op6rateurs. Ainsi des coQts de coordination excessifs r~duisent
 
la comp~titivit6 du march6.
 

Suivant la m6thodologie utilis~e, les coQts sont exprim~s 
en FCFA/kg. Ainsi dans le cas des coQts variables oi les 
commergants expriment leurs coQts par tonne ou par sac, le calcul 
a 6t6 fait sur la base du poids moyen du sac estim6 A 100 kg. 
Cependant dans le cas des coQts fixes, exprim6s par mois ou par 
an, le calcul a 6t6 fait en estimant les quantit6s 
commercialis~es par pour la p&riode correspondante. Pour ce 
calcul, les commergants ont pr~cis6 la frequence et la quantit6 
de leurs achats par mois que l'on a ensuite multipli& par le 
nombre de mois de commercialisation qui variait suivant le 
march6. 
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FIGURE III
 

GOUTS DE TRANSFERT PAR KG ET PAR AXE
 
Couts Fixes et Couts Variables 

(moyenne aimple) 

365 

so
 

26-
F 
C 
F 20 16.34
A 

6.41 9 .48 1148G 10 11.74 11.44K 15 12.3610 

Bn-NiatK&I-Dam Dad-DanZan-Kae Kou-laBid-Kit Kit-Key Koi-N* 

AXE
 

='Colts VariablesMCOlt Fl~ea 

Souroo: Enquetem des Auteurs 

Niveaux de Cofts de Trznsfert
 

Les coQts de transfert indiqu6s dans la figure III varient
 
les trois axes ne
 

selon les circuits. Une comparaison entre 

tendances.
 

permet pas facilement de d~gager les grandes 


Cependant en partant d'une analyse des extr&mes, on 
constate que
 

l'axe Kolokani-Nara pr6sente le coQt le plus 
eleve (16,3 FCFA/kg)
 

contre 6,4 FCFA/kg sur l'axe Zangasso-Koutiala qui se 
r6v~le le
 

moins coQteux.
 

Le calcul par kilomtre r~v~le des 6conomies 
d'6chelle pour
 

pour des distances
 
les longues distances et des d~s~conomies 


courtes, telles que Badinko-Kita ou Zangasso­
relativement 

Koutiala.
 

Les longues distances pr6sentent par ailleurs des coQts
 

kilomdtriques (FCFA/kg/km) sensiblement 6gaux 
qu'il s'agisse des
 

ou par route en
route goudronn6es
transports par train, sur 

entre 0,03
kilom6triques sont 


satle. En effet ces coQts 


FCFA/kg/km et 0,04 FCFA/kg/km.
 

Par contre, pour des distances courtes, le 
coOt kilom6trique
 

pour le transport par train est presque 
le double que celui pour
 

le transport sur route goudronnee (0,34/kg contre 0,18/kg).
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Un autre 6l6ment d6terminant le 
niveau du coQt de transfert
 

pour le stockage,
r6alisable
d'6chelle
est l,6conomie 

l1approvisionnement etc.
 

Ainsi les volumes importants commercialises 
sur les circuits
 

Kita-Kayes, Bamako-Nara et Koutiala-Bamako 
pr6sentent des coOts
 

Cependant il est tr&s difficile 
de
 

r6duits par unit
6 de volume. 


distinguer les effets des 6conomies 
d'6chelle et de ceux r6aliss
 

sur 	lesquels les grands

car 	les circuits 
sur 	les distances 
 6
 s sont g6n6ralement les plus longues
 tonnages ont 6t6 transport


distances.
 

Coits de Transfert Kilometriques
TABLEAU II: 


COUTS DE TRANSFERT
DISTANCE
CIRCUIT 	 (FCFA/KG/KM)
(KM) 

.34
30
- Kita 


.04
 
Badinko 


300
Kita 	- Kayes 
 .07
240
- Nara
Kolokani 
 .18
 
Zangasso - Koutiala 35 

.03
400
- Bamako
Koutiala 
 .07
 
Kolokani - Bamako 130 

.06
170
- Bamako
Badinko 
 .03
374
- Nara
Bamako 


Source: Enqu&tes, 1990
 

Coats Fixes et Cofts Variables
 

Comme indiqu6 dans la figure III, 
les coits variables sont
 

les axes.
 
plus 6lev6s que les co~ts fixes sur tous 


nettement 

la faiblesse des gros investissements 

dans
 
Ceci 	s'explique par 
 les axes oQ le transport se
 
le march6 c6r6alier. Notamment, sur 


location de v6hicule, les coQts 
fixes sont
 

fait enti~rement par 


tr6s faibles.
 

le circuit Kolokani-Nara
 
Par ailleurs les coQts fixes sur 


Ce ph6nom&ne est li6 au fait que
 
sont relativement tr&s 6lev6s. de
 
le stockage cofte plus cher A Kolokani 

et qu'une minorit
6 


le march6 avec des cofts tr~s 6leves.
 transporteurs op~rent sur 


5.4 	 Propriete ou Location du 
V~hicule
 

La figure IV r6v&le que les coots 
de transfert du point de
 

vue des propri6taires de v6hicules 
sont plus 6lev6s partout sauf
 

De m8me les coOts fixes
 
A Bamako oO les deux sont presque 

6gaux. de
les propri6taires
6lev6s pour
&tre 	beaucoup plus
semblent 
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un plus grand degr6 de "fixitY" ou
 
ce qui implique
vdhicules, 


stabilit6 dans le march6 c6r6alier. 
La question est de savoir
 

diminu6
locataires allait 
la part du transport pay6 par les
si 

dans liensemble des coOts de transfert.
 

FIGURE IV
 

COUTS DE TRANSFERT FIXES ET VARIABLES 
Proprietaires et Locataires de Vehicules 

(moyennes simples par marche) 

Marche par Type 
do Transport 

Badinko-loca 11.976 
Couts Fixe 

prop -13.29Kita ­ ot Fie 
Kita -Ioc -11.83 

Kayes-loc 12.77 
12.16Nara -Ioc 

-Kolokani-prop 31.51 

Kolokani - Ioc 12.8 

'Koutiala-prop 20.86 

Koutiala -toc _7.43 

Bamako -prop -'//11.7 

Bamako - prop 11.83 

0 5 10 15 20 25 30 35 40 

FCFA/KG 

Source: voir texte 
a seulement un operateur 
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5.5 La Composition des Coats de Transfert
 

Selon la r6partition d6jA faite entre propri6taires et
 
locataires de v~hicules, les figures V et VI indiquent les
 
proportions respectives des categories d'activit~s dans
 
l'ensemble des coQts.
 

Les coOts de transport repr6sentent 72% de l'ensemble des
 
coQts support~s par les propri~taires de vdhicule ainsi que par
 
les locataires de v~hicule. Comme on pouvait s'y attendre, le
 
transport constitue la partie la plus importante des cofits. Du
 
point de vue des propri6taires de v6hicules, les coQts de
 
transport comprennent: l'essence, le salaire du conducteur, les
 
reparations et amortissements du v~hicule et ensuite les frais
 
de route pay~s aux diff6rents arr~ts.
 

Le constat d'une 6galit6 entre les parts respectives du
 
transport pay6 aussi bien par les locataires que les
 
propri~taires, semble indiquer que le march& du transport
 
fonctionne de fayon competitive, du point de vue des coits
 
relatifs entre locataires et propridtaires de vdhicules.
 

La part des coits de coordination tels que la taxation, les
 
paiements d'int~r~ts sur les pr&ts, les frais de collecte ainsi
 
que les frais de route est un indicateur tr&s important dans le
 
fonctionnement du march6. Dans les figures V et VI, il est
 
indiqu6 que cette cat~gorie de coQts varie considdrablement des
 
propri6taires de v6hicules aux locataires.
 

Pour les propri6taires, ces coQts reprdsentent 23% des coQts
 
totaux. Plus de la moiti6 de ces 23% repr~sente des frais
 
routiers qui sont int6gr6s dans les prix de location. Donc une
 
reduction ou la suppression de ces frais de route (pay6s
 
g6n6ralement aux Gendarmes et policiers) contribuerait d r6duire 
les coits des deux types d'op6rateurs et aurait .'effet de 
r duire cons6quemment le prix de revient des c~r6ales. Les 
pertes sur stockage et sur transport prises ensemble font moins 
d'un pour-cent (1%) des coits totaux. Comme on pouvait s'y 
attendre, les propridtaires accusent moins de perte sur leurs 
prop-es c~rdales transport~es. Les pertes calcul6es en terme de 
volume repr6sentent 2%, un chiffre correspondant aux r6sultats 
obtenus par d'autres chercheurs9 . 

S'agissant des frais de stockage, de r6conditionnement et
 
de manutention, ils 6voluent inversement selon que l'on se place
 
du cbt6 d'un propri~taire ou celui d'un locataire. Dans le cas
 
des propri6taires, le stockage et le r6conditionnement
 
constituent respectivement 8% et 2% des co3ts. Par contre pour
 
les locataires, le stockage et le r~conditionnement constituent
 
respectivement 3% et 7% des coQts.
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FIGURES V ET VI
 

ELEMENTS DE COUTS DE TRANSFERT 
(% des couts dans I'echantillon) 

PERTES 0.6 TAXES 7.7 
FRAIS DE ROUTE 12.9 RECONDITIONNEMENT 1.7 

STOCKAGE 7.7 

NIANUTENTION 7.7 

GAS-OIL 21.3 

ACOUIS/FONDS 2.2 

/ AMORTISSEMENT 10. 

CHAUFFEUR 9.2 
ENTRETIEN 18.7 

Proprietaires de Vehicule 
8ource: Enquetea de. Auteure 

ELEMENTS DE COUT DE TRANSFERT 
(% des couts dans r'echantillon) 

TRANSPORT 71.9 

B/
 

ACOUIS/FONDS 3 
INTERET 0.8 

' TAXES 6.4 

PERTES 1 STOCKAGE 2.6 
MANU TENTION 7.7 RECONDI TIONNEMENT 6(.6 

Non Proprietaire do Vehicule 
6ouroce: Enquetea de Auteure 
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Ceci pourrait s'expliquer par le fait que les propridtaires
 
se sentent obligds de stocker une quantit6 plus 6lev~e de
 
c~r~ales avant d'entreprendre toute activit6 de transport. Cette
 
accumulation de stocks entraine des coQts de stockage plus
 
61leves. De m~me ces propri6taires ont un degr6 de contr6le plus
 
61ev6 sur le chargement, le d~chargement, et le transport du
 
v6hicule et ainsi, peuvent dviter le r~conditionnement.
 

5.5 Les Marges Spatiales de Commevcialisation
 

Les marges spatiales brutes telles qu'elles sont pr~sent~es
 
dans la figure VII sont obtenues en faisant la diff6rence entre
 
les prix grossistes appliqu6s dans les deux march6s consid6r6s
 
Sl1'exception toutefois de Zangasso-Koutiala, Badinko-Bamako et
 
Badinko-Kita oQ l'on a fait le calcul A partir des prix
 
producteurs de Zangasso et ceux de Badinko.
 

FIGURE VII
 

MARGES DE 	PRIX DE MIL/SORGHO PAR AXE 
Avrll 1989 - Julllet 1990 

$@.0 

60.0 
14.1 

C 
F 	 11.1 

A 14.0.-A
I 	 I.
 

10..
K 
G . ­

1..
 

4.O­

V.0. 

1-K0-.y K.I-., I..-K.. K-..I I- I l 4 - I8.4NS. 

AXES 

Ml 1 a i . 

Source: SIM 
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L'analyse descriptive des marges r6v~le que:
 
a. 
 Les marges spatiales 
semblent
partout 	 dtre plus
oQ la demande locale 	

6 lev~es
 
l'offre 	 est plus forte
locale, 	 que
et oQ des barrihres
marchC existefnt, 	 a l'entr-e dunotamment 
dans 
le cas 
du circuit

Kita-Kayes.
 

b. 
 Des marges 6lev6es dans les march6s frontaliers n'est
pas forc6ment synonyme d'exportation massive.
 
c. 
 Les marges plus 6levdes sur
A celles sur 

le petit mil par rapport
 
vers 

le sorgho indiquent des flux importants
les marchds 
d'exportation, 
c'est 
 le cas de
Bamako-Nara et Kolokani-Nara.
 

5.7 
 La Comparaison entre Marges Brutes et Co~ts de Transfert
 
La comparaison entre 
marges et
r6v~le 	 codts dans
trois sc6narios, 	 la figure VIII


rapprochent; (ii) 
(i) soit les maraes 
et les coOts 
se
 

(iii) 	
soit les coQts sont plus elev6s que les marges;
soit les marges sont plus elev6es que les coots.
 

Parmi les 8 circuits analys6s, 6 tombent dans le premier cas
 
de figure, suggerant des march6s comp6titifs.
la difference entre 	 Pour ces circuits,
les marges et 
les coQts est inf6rieure A 4

FCFA/kg. S'agissant du circuit Kolokani-Bamako,
sont negatives 	 les marges nettes
tombant dans 
le deuxi~me
coots 
sont 	prohibitifs. cas de figure oa les
En effet, 
des observations
terrain ont confirm6 que ce circuit n'est gu~re utilis6 surtout
 

sur le
 
en p6riode de bas niveau de production.
 

Le circuit 
Kita-Kayes

marges 	 a la particularit6 de
nettement sup6rieures 	 degager des
aux
la 	 codts. Ce circuit qui 
est sur
 voie ferr6e figure parmi les circuits les plus importants 
en
terme 	de volume de commercialisation.
 

La question 
que l'on 
se pose est 
de savoir pourquoi 
ce
 
circuit n'incite pas de nouveaux entrants, 6
relativement 6leve des marges. 
 tant donn6 le niveau
serait 
que le transport 

Une premiere tentative de reponse

l'entr6e 

par train repr~sente
compte 	 une barrihre
tenue des 	 6contraintes 
d'espace
d'horaire qu'il represente (wagon) et
pour beaucoup de commeryants.
 
La deuxi6jne 
tentative 6
degamine 	 d'autres r ponse serait l'existence d'unecouits 	qui n'ont pascalcul des couts 	

6t6 pris en compte dansde transport 	 notreet qui pourraient 
decourag6s
d'eventuels entrants.
 

En definitive, il
75% des circuits, sont 
ressort que 6 des 8 circuits, ce qui fait
equilibr6s. 
 Aussi 
est il important de


noter 	que la performance des circuits n'est pas li6e au type de

transport 
et que les 
circuits 
qui se
des6quilibre 	 caract6risent
(marges 	 par
in6gales 	 le
aux coOts) 
se situent 
sur le
 



23
 

premier et deuxihme axe. Le circuit Kolokani-Bamako a un aspect
 
des marges nettes negatives qui
"irrationnel" en regard 


cours de l'ann~e. De m~me, le
indiquent des flux inverses au 

performance 6conomique"
circuit Kita-Kayes d~montre une "non 


compte tenu des marges nettes largement positives.
 

Ces marges n6gatives indiquent tout simplement le fait que
 
sont pas comp~titifs
les cr6ales en provenance de Kolokani ne 


le march6 de Bamako. A
 par rapport aux c6r~ales existant sur 

certaines p~riodes de l'annde et pendant les annes de faible
 

pluviom~trie Kolokani est ravitaill6 & partir de Bamako.
 

FIGURE VIII
 

COMPARAISON-MARGES ET COUTS 
DE TRANSFERT PAR CIRCUIT 

so 

26 

20F 
C 
F 
A 15 

K 
G 101 

0 
Kol-Nar Kou-Bam Kol-Bam Bad-Barn Bam-NarBad-Kit Kit-Kay Zan-Kou 


AXES
 

M Marge-MilE Margs-Sorg = Couta 

Source: calculs des auteure 
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5.6 Analyse Econom6trique de I'Int6gration Spatiale des March6c
 

A partir de l'analyse descriptive des coOts de transfert et
des marges, 
un mod~le 
A trois equations simultan6es 
a 6t6
construit pour examiner formellement l'int6gration spatial 
des
marches identifis dans 
les circuits . 
 Ainsi, les 
liens entre
 les marges spatiales brutes, les coOts 
o

de transfert, et les flux
commercialis~s par 
circuit on 
6t6 repr~sent~s dans un 
sYst~me
simultan6 de trois equations, dans lequel on traduit aussi bien
la relation entre les marges spatiales, les coOts de transfert
et le volume des transactions.
 

La base th6orique 
de ce mod~le est
d'equilibre celle de la notion
spatiale, d6velopp6e par
autres", Martin Ravallion! entre
qui a 
avanc6 l'hypothese 
que l'int~gration
configuration spatiale de march6s dependait des relations entre
les prix dans les 


d'une
 

marches impliqu~s, 
 ainsi
caract~ristiques specifiques aux marches. 
que des
 

En ajoutant les aspects des coQts de transfert et des flux,
ainsi que d'autres variables caract6risant les circuits, tels que
le nombre de commergants, la distance entre march~s, la situation
de demande et 

elaborde 

d'offre sur les marchds, la base th6orique a 6td
delA de l'influence
au des relations
l'int~gration. entre prix sur
(voir Annexe pot'r une description du module).
 
On constate 
que les
hypoth~ses de base se 

analyses economiques faites sur les
trouvent dtre globalement confirmdes par
l'analyse econom~trique. 
 En effet, une 
analyse des 
resultats
indiquent que 91% des variations de marges est expliqu6 par les
coOts de transport. Cela signifie que les marges spatiales ont
une elasticitd unitaire face aux variations de coOts.
termes 
les commerqants En d'autre
repercutent
augmentations de coQts sur 
une infime partie
leurs marges (9%, 

des
 
A peu pr~s).
 

Le nombre de 
commerqants

repr~sentant dans le march6 de destination,
la concurrence 
dans le march6, 
a une incidence
n6gative sur 
les marges.
 

VI. LES IMPLICATIONS POUR LES ECHANGES REGIONAUX
 

des 
Dans cette section, on essayait de d6terminer l'importance
r~sultats 
de l'analyse des 
coOts
int~r~ts du Mali dans les 6changes c

de transfert pour 
les
6r~aliers dans la sous-region
Ouest-Africaine.
 

La discussion porte sur les questions suivantes:
 
a. Quels 
sont les principaux 
axes c6r6aliers
tournds vers les au Mali
dchanges avec la sous-L-gion OuesL-


Africaine?
 



25
 

b. 	 Existe-t-il une relation entre les 6changes sous­
r6gionaux actuels et la structure des marges et coQts
 
de transport?
 

c. 	 Quels seraient les effets des changements dans les
 
marges sur les flux commerciaux?
 

Les Flux C6r~aliers dans la R6gion Ouest-Africane
 

Ii est important de faire la distinction entre les flux
 
iellement enregistr6s et ceux qui ne le sont pas. Cette
 
nction est tr~s impovtante pour plusieurs raisons.
 

Premihrement, les donndes sur ces deux types de commerce 
uent leur appartenance A des axes diffdrents. Aussi semble­
que ces deux types de commerce sont orient6s vers des pays 
rents.
 

En effet, sur les huit zircuits surveill6s, les etudes sur 
!rrain ont r~v6l6 que les plus importants sont Bamako-Nara 
ilokani-Nara, qui sont tourn~s vers la Mauritanie. Par 
e, selon les "intentions" d'exportation d~ciar~es 
:iellement A la Direction Nationale des Affaires Economiques, 
5te-d'Ivoire et le S6n~gal viennent nettement devant la
 
tanie dans les 6changes c6r~aliers avec 97-99% des
 
itions d'exportation ddclar6es entre mars 1989 et juillet
 
comme il est indiqu6 dans le tableau III.
 

,AU III: Enregistrements Officiels des Intentions a
 
)ortation entre Mars 1989 et Juillet 1990
 

RIODE 	 QUANTITE NO. DE NO. DE
 
(tonnes) INTENTIONS COMMERCANTS
 

rs -	d~c 1989 19.632 73 37
 

iv -	jul 1990 10.147 32 14
 

rAL 	 29.779
 

DISTRIBUTION PAR PAYS:
 

COTE 	D'IV. SENEG. MAURIT. NIGER BURK.FASO
RIODE 


ars-d6c 1989 75% 22% <3% <3t <3%
 
anv-jul 1990 36% 63% <1% <1% <1%
 

ze: Direction Nationale des Affaires Economiques, 1990
 

jmenustik
Best Available
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Le tableau IV pr~sente une comparaison entre les flux
 
(intentions) enregistr6es et le volume des 6clanges non 
enregistr6s mais observes sur le terrain A Nara et Nioro du 
Sahel. Les flux informels ont 6t6 estim6s par extrapolation des 
achats mensuels relev6s aupr&s des commerqants pour la m~me 
pdriode mars-d~cembre 1989 et janvier-juillet 1990. 

En prenant ensuite en compte l'estimation des autoritds
 
locales selon lesquelles 45-66% des achats sont destines aux
 
marchds ext~rieurs, on a une id6e approximative des flux.
 

Les estimations pr6sent6es dans ce tableau rdvflent une tr~s
 
grande difference entre les deux flux pr6c~demment cites,
 
difference qui indique 6 fois plus d'&changes informels que de
 
quantit6s d6clar~es aux autorit~s. La rdalitd semble donc que
 
la Mauritanie se r6v~le 6tre une destination trfs importante pour

les crdales maliennes, qui n'est pas offi-ieilement reconnue par
 
les autoritds maliennes.
 

TABLEAU IV: Exportations Dfclar6es et Exportations 
Informelles en Direction de la Mauritanie 
(tonnes). 

PERIODE VOLUMES D'EXPORTATIONS
 
"JNREGISTREES INFORMELLESa
 

mars-ddcembre
 
1989 589 3529
 

janvier-juillet 101 3087
 
199U
 

a 
calculd des donn6es obtenues par enqudtes et entretiens dans
 
les marches de Nara et Nioro.
 

Source: Direction Nationale des Affaires Economiques, Enquftes.
 

A la lumihre de ce qui pr6cede, on peut retenir les aspects

caract~ristiques suivants pour distinguer les 6changes
 
officiellement connus et ls 6changes qui dchappent au circuit
 
officiel.
 

1. Les principaux circuits pour les 6changes

officiellement d~clar~s sont Bamako-S~n6gal et
 
Zangasso-Koutiala-C6te-d'Ivoire, tandis que les
 
circuits informels sont Bamako-Nara et Kolokani-Nara.
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les 6changes officiels
 s dans 

2. 	 Les op6rateurs impliqu6 de
 

sont g6n6ralement des grossistes 
de Bamako ayant 

les
que
tandis
financi~res,
grandes surfaces 
s dans les circuits informels 

sont
 
op6rateurs impliqu

6
 

des grossistes relativement 
petits en terme de surface
 

Cet; derniers
 
financi~re ou de possibilite 

financi~re. 

et en
de Bamako
dehors
bas~s en 


sont g6ndralement 

particulier dans les march6s frontaliers.
 

3. 	 Les exportations officielles 
sont destin6es 

exportations
au S~n6gal
 

que 	les
tandis
et A la C6te-d'Ivoire 

informelles sont destin6es 

A la Mauritanie.
 

Les exportations officielles 
g6n6ralement de grandes
 

4. 	 des subventions a
 
ont b6n6ficie
quantit6 s 


ltexportation tandis que les 
.exportations informelles
 

faites par petites quantites 
tout au long de
 

se sont 

l'ann6e.
 

Bamako
ou informelles,
soient officielles
5. Qu'elles 	 la
tr~s ,mportant dans 

un maillon
comme
apparait 
 Ainsi en ce qui
 

chaine des exportations c6r6alieres. 
 les
 vers la Mauritanie,

les 	exportations
concerne 


c6r6ales provenant des zones 
productrices du pays sont
 

6 es a Bamako par les commergants 
de 'Tara pour
 

rassembl

ensuite 6tre export6es en Mauritanie. 

Dans le cas des
 

ce sont les commerqants
sur le S6n6gal,
exportations 	 de diverses
les c6r6ales
rassemblent
de Bamako qui 	 train
 
du pays et ensuite les exp6dient par 


r6gions les exportations
En ce qui concerne
jusqu'A Dakar. 	 Bamako se

les commerqants de 


sur la C6te-d'Ivoire, 	 les
pour exp6dier

sur place A Koutiala 
sont rendus 


c6r6ales A Abidjan.
 

Liens entre Marches Nationaux 
et R~gionaux
 

A. 	 Cas des Exportations Informelles
 

commerce r6gional a
 
Le lien entre le march& national 

et le 

circuit
 pour la raison que le 


en 1989-90
tr~s important 
 circuit Bamako-Nara
 
itiala-Bamako 6tait fournisseur 

pour le 
vrai que


Ceci est d'autant plus

lextdrieur.
irn6- vers e plult6t comme un
 

nt6gration des marches doit 
6tre considdr

6 

s.
 
plutbt qu'aux niveaux des 

paires de march
6
 

;tbme de march
6 


isi les circuits Zangasso-Koutiala, 
Koutiala-Bamako et Bamako­

sont li6s entre eux dans le syst~me des flux r6gionaux.
 
-a 


En effet A partir de ces observations, 
on se rend compte que 

commerce r6gional n'est pas 
une affaire 	frontaliere seulement,
 de
les 	flux des march6s 


en terme de volume, relient

is, 	 une grande partie du
 

et Nara, en traversant
utiala, Bamako 

ys.
 

savoir
 poser la question de 

On serait a priori tenter de 

du lien entre la zone 
d6pit de liexistence
urquoi en 
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productrice de 
Koutiala 
et la zone frontali~re de
c~r6ales transitent Nara, les
par le marchd de Bamako et .non pas
directement de Koutiala A Nara?
 

Le manque d'infrastructure routi~re adequate entre ces zones
aurait pour consequence la hausse des coOts ce qui constitue d~ja
un facteur limitatif 
aux 6changes directs entre 
ces deux
localit6s.
 

Une autre explication serait que les commergants qui n'ont
pas de licence d'exportation pr6f~rent ne pas 6tre trop impliqu~s
dans le circuit des c~rdales. 
Ceci explique aussi pourquoi les
commergants de Bamako n'exportent pas directement en Mauritanie
car l'aspect clandestin des dchanges ne leur permet pas d'entrer
facilement dans les relations directes avec 
les commergants du
c~t6 mauritanien.
 

Ce dernier point nous 

persistance du 

amine A donner ine explication A la
caract~re 
clandestin des relations d'6 changes
c~r~aliers entre le Mali et la Mauritanie.
 

En d~pit de la lib~ralisation des exportations de c~r~ales,
les commergants (grossistes) 
ne prennent 
pas le risque de
sengager dans les relations commerciales avec la Mauritanie dont
la monnaie, l'ouqguiya, n'est pas convertible. Les 6changes avec
la Mauritanie 
restent donc 
basds sur 
le troc des c~r6ales
maliennes 
contre la 
 farine 

mauritaniens. 

de b16, le sucre et les tissus
Ces produits mauritaniens sont soit import~s, soit
requs sous forme de dons 
en Mauritanie et de ce 
fait subissent
des restrictions A l'exportation du c~td mauritanien. 
 Du c&t6
malien aussi ces produits ne sont pas accept~s par les autoritds
puisqu'ils constituent un 
froin A la consommation des produits
similaires fabriqu6s ou import6s au Mali.
des exportations maliennes semble se heurter 
Ainsi, la performance
 

une contrainte qui
est la non-convertibilit6 de 
l'ouguiya qui explique
clandestine des operations de 
la nature
 

commerce.
 

En d6finitive il 
importe de souligner que ies
l'ext~rieur liens entre
du pays et les 
 zones frontali~res 
sont plus
importants en cas de d~ficit dans les zones frontali&res. 
Comme
ce fut le cas en 1989-90, indiquant que ces 
 liens fonctionnent
comme un suppl6ment 
a la production locale plut~t 
qu'un
compldment en annes normales de r~colte.
 

B. Cas des Exportations Enregistr~es
 

Les exportations 
tourn&es 
vers le S6n6gal et la C6te­d'Ivoire ont 6t6 principalement pourvues A partir des march~s de
collecte et march6 de Bamako d'oQ
le 
 les operations 6taient
menses et centralis~es. 
Ainsi en 1989-90, contrairement alogique, Kayes toute
et Koutiala 
n'ont pas 6t6 actifs
operations. dans ces
La question que l'on pourrait alors se poser est de
savoir pourquoi les commergants de 
ces localit~s 
ne sont
rentrds en competition avec ceux de Bamako? 
pas
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commercants 


ficid des subventions d'exportation. Ii semblerait aussi que
 

facilit~s 6taient plus accessibles aux commergants de Bamako
 

leurs homologues des autres localit6s.
 

Une raison pourrait 6tre que ces 	 n'ont pas
 

CONCLUSIONS
 

L'Importance des Politiques Commerciales
 

Etant donn6 l'absence des donndes avant la reforme de mars
 

qui peuvent servir de base de comparaison, il est difficile
 

mesurer l'impact de la politique de lib~ralisation des
 
flux et les marges de
)rtations en mars 1989 sur les 


lercialisation. Cependant les donn6es ponctuelles obtenues
 

de ces enqu&tes de 1989 dont les r~sultats sunt livr6s dans
 

Jocurnt serviront de point de d~part pour de tels types
 

)servations.
 

fa;on
L'effet de la lib~ralisation des exportations de 


:r&te se pergoit seulement A travers les tonnages de c~r6ales
 

certains commergants ont pu drainer A cause de ces mesures.
 

quantit~s export~es restent encore nettement inf6rieures aux
 
registres
itit~s r~ellement sorties du Mali et dont les 

iciels n'ont pas trace. Ces reformes ont certes 6td positives 

i qu'A cause des relations d'6change qu'elles ont pu permettre 
-e les exportateurs c6r6aliers maliens et ceux de l'ext~rieur, 

3 	elles rest-nt encore timidement positives. La question que
 

se pose est donc la suivante:
 

Pourpuci malqr6 la lqalisation des exportations, la
 

oression des taxes A l'exportation et m~me les subventions a
 
continuent-elles
,:portation, les activit6s clandestines 


sours? II ressort des entretiens menses sur terrain que
 
se m~fient encore des autorit6s et, de
,coip de commerqants 


fait, h6sitent A se livrer compl&tement A elles.
 

Par ailleurs, il semble que les informations circulent mal
 

re Bamako et les autorit~s des localit~s frontali~res oQ les
 
et
anges ont g6n6ralement lieu. En effet, les douaniers 


darmes frontaliers paraissaient ignorer les mesures de
 

6ralisation des exportations et de ce fait pratiquaient les
 

iens textes.
 

Une autre explication A la poursuite des activit~s
 

xportations clandestines serait li~e au fait que les licences
 
Mali sont huit fois plus coilteux que
mports et d'exports au 


une
licences sur le commerce int~rieur. Ceci constitue 

ribre de taille A l'6mergence de petits et moyens commergants 
sont les plus actifs dans les transferts informels de 

6ales sur l'ext~rieur. 

Du point de vue de certains commerrants mauritaniens,
 

sieurs raisons expliquent la persistance et l'importance des
 
non
 anges informels. La principale raison cit~e est que la 


favorise les '6changes par troc qui
vertibilit6 de l'ouguiya 


jmenustik
Best Available
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violent les r6glementations 
tant du 
c6td du Mali, oQ les
marchandises troqu~es concurrencent les produits m~liens, qu'
celui de la Mauritanie oQ 
ces 
produits reprdsentent des 
"re­exports" des importations subventionn6es et de l'aide alimentaire
 
reyues par la Mauritanie.
 

Plusieurs commerqants 
 de Kolokani ont 
 exprim leur
trustration 
devant les 
difficult~s 
qu'ils rencontrent
6couler les produits pour
du troc. La tendance serait donc une
pr6ffrence pour les transactions en esp~ce aux lieu et place des
marchandises (troc).
 

Un d6veloppement des dchanges de c6r~ales maliennes avec la
Mauritanie suppose donc un assouplissement des restrictions sur
les produits mauritaniens 
sans lesquels les mauritaniens 
ne
peuvent pas obtenir le FCFA indispensable pur les echanges dans
cette r~gion.
 

Cette raison, a elle seule, peut expliquer le fait que les
relations d' changes avec la 
Mauritanie fonctionnent en 
dehors
du circuit officiel. 
 La faiblesse de la monnaie mauritanienne
et son inconvertibilit6 
 sont la des
clandestines ou 
base operations
informelles. 
 Dans ce 
cas, on pose la question


suivante:
 

Pourguoi les commerants dtenteurs de licences et auxquels
des subventions dexportation 
ont 6t( accord~es
export6 vers la n'ont pas
Mauritanie 
gui seblait 
8tre un
profitable? march6
L'explication la plus plausible serait li6e au fait
que les exportations vers 
la Mauritanie 6taient bas~es sur
r~seaux 6tablis depuis des
longtemps. 
 Des liens ethniques et
parentaux ont ainsi favoris6 le r~seau informel qui existait au
paravent 
(avant la lib~ralisation 
des exportations), 
rendent
difficile des nouveaux entrants hors de ces relations.
 

La troisime question, pos6e d6j
enregistr~es est: au sujet des exportations
pourguoi 
les intentions d'exportations 
aux
march6s importants du S6n6gal 
et de la C6te d'Ivoire n'ont-t­elles pas 6t6 augment6es Aia suite des reformes d'exnortations?
En premier lieu, la possibilit6 de la fixation des prix sur le
circuit Kita-IKayes aurait 
eu 
l'effet de hausser les marges
int~rieurs artificiellement, cr6ant ainsi un contre-incitatif aux
exportations vers 
le S6n~gal.
 

Deuxi~mement, le 
march6 de la 
C6te d'Ivoire, d'apr~s 
les
entret4ens avec les commeryants de Koutiala, exige un niveau de
qualitd. 
 Les commergants 
soit n'avaient 
pas de capacit6
financi~re, soit ne voulaient pas prendre le risque pour obtenir
 
ce niveau.
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Que Reste-t-il & Faire pour la Politique Commerciale au 

1.i? 

Au del de la lib~ralisation des exportations intervenue en
 

:s 1989, la promotion des c~r~ales dans la sous-r~gion peut
 

-e encourag6e par des politiques visant A renforcer la
 
:fornance des march6s intrieurs. En particulier il y a cinq
 

haines dans lesquels les politiques commerciales peuvent jouer
 

r6le. Ii s'agit de:
 

1. 	 la reduction des cofits de transfert dont 72%
 
constitue le transport.;
 

2. 	 l'att6nuation des effets de l.a saisonnalit6 dans
 
des dans
la commercialisation 	 ,Ar6ales qui, 


certains endroits est en partie impos~e, dlune
 
part par les conditions routihres, et, d'autre
 
part, par les cycles de producti:-n;
 

3. 	 l'encouragement de l'investissement en moyen de 
stockage A traves des programmes tels que lie 
credit PRMC de 198,-89 (la decomposition des 
coats de transfert a montr6 que pendant que la 
part du transpoit 6tait dlev~e, celle payee pour 
le stockage 6tai t relativement faible); 

4. 	 l'encouragement de la sp~cialisation dans le
 
commerce de c~rdales, notamment de la part des
 
commeryants des F.-iyz limitrophes (Mauritanie) qui
 
sont 	oblig6s d'associer les activit~s de ccmmerce
 
de c~r~ales et d'autres biens tels que le sucre,
 
le th6, les tissues, etc. pour contourner les
 
difficult6s li~es A la nonconvertibilit6 de
 
l'ouguiya.
 

aux
5. 	 une r6dynamisation de l'assistance technique 

commerqants exportateurs pour un meilleur
 
conditionnement des c6r6ales & l'exportation.
 

'Une des missions secondaires de 1'Opam est lassistance au
 

2cteur priv6 in mati&re de traitement dc stocks et de
 

Dnditionnement des c~r~ales.
 

jmenustik
Best Available



ANNEXE
 

cription du Mod~le d'Int~qration Spatiale des March6s
 

Les trois 6quations du module se prdsentent comme suit:
 

(1) MARGIN = a" + b"AGGFLOW +b'2 COST + b"3TRADI 
+ b'4TRADJ + bl'EIYR + b' 6TRAIN + b17JAN 
+ b' FEB + b"'MAR + bll(APR + b"'MAY 

+ 1 JUL+ b 12JUN b"' + b"4 AUG + b"5 SEP 
+ b" OCT +b"7 DEC + bl18 MIL + bl"AXISSRG 

(2) = al + b21MARGIN + b 22SURPLI +b23SURPLJ 
+ b14KM + b25COST 

2
(3) COST = a 3 + b31AGGFLOW + b32iKM + b33KM + b4 TRAIN 

+ b 3sTRADI. 

i MARGIN= les marges spatiales brutes entre marches i et j
 

AGGFLOW =le volume total des transactions entre marches i et 

COST = les cots de transferts entre marches i et j
 

TRADI = nombre de commerqants dans le march6 i
 

TRADJ = nombre de commerqants dans le march6 j
 
SURPLI = surplus de cdrdales en zone i
 

SURPLJ = surplus de c~r6ales en zone j
 
KM = distance kilomtrique entre marchds i et j
 
KM2 = kilomtre carr6
 

les variables muettes(ou variables qualitatives) suivantes:
 

TRAIN(1= train) pour mesurer l'effet des diff~rentes
 

frastructures de transport;
 
HYR (l=Nov 1989-Juillet 1990) ann6e de r~colte, et Ii
 

-iables muettes mensuelles pour cerner la saisonalit6 dans les
 

-iables 6tudi6es.
 

Deux autres variables muettes s'ajoutent dans Ia
 

2cification du modble pour distinguer entre les effets du mil
 

sorgho. Ainsi la variable MIL est 6gale A 1 si le produit est
 

mil et 0 dans le cas coni'raire. La variable AXISSRG est 1
 

-tout ofi le produit est du sorgho et le circuit est soit le
 

rcuit Kolokani-Nara ou le circuit Kolokani-Bamako; dans le cas
 

itraire il est 6gal a 0. Cette derni~re a 6t6 ajout6e pour
 

stinguer le cas sp6cifique oa les entretiens sur terrain ont
 

.66 que pratiquement aucun transfert de sorgho n'a 6t6
 

.ectu6 de Kolokani vert Nara ou de Kolokani vers Bamako.
 

Toutes les 6quations ont 6t6 estim~es par la technique des
 

indres carr~s a deux 6tapes. Cette technique est tr~s utile
 

jr obtenir des valeurs estim~es uniques des param~tres
 

ructurels utilis~s dans les 6quations suridentifi6es (Pindyck
 

Rubinfield, 1981, p.191).
 

jmenustik
Best Available
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